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Extrait de la réunion du Conseil Municipal du 06 juin 2014 

Réuni sous la présidence de M. Jacques DUVIVIER, Maire. 

------- 

Etaient présents : Jacques DUVIVIER, Philippe CAUBEL, Olivier ARNOLD (arrivé à 19h20), 

Ludovic HARDOUIN, Monique ALLAB, Céline CEFBER-MANDARD, Yvon GUEGAN, Christian 

RICOU et Vincent BONIGAL. 

Etait absent avec Pouvoir : M Amaury de LOUVENCOURT avec pouvoir à M le Maire 

 

Monsieur Ludovic HARDOUIN a été nommé secrétaire de séance. 
 

Ajout d’un point à l’ordre du jour 

 

Monsieur Le Maire demande au Conseil Municipal d’inscrire un point supplémentaire à l’ordre 

du jour : 

Le bureau des finances locales de la Préfecture demande à ce qu’une délibération 

modificative soit prise afin de rectifier l’erreur de saisie dans le budget primitif 2014 

concernant la ligne budgétaire 2031-041 mise en Réel au lieu d’Ordre budgétaire (OS) 

En conséquence, le conseil municipal est appelé à se prononcer sur le jeu d’écriture. 

De plus, il convient d’apporter un petit rectificatif à la délibération 2014-320 du 

20/3/2014 approuvant le Compte Administratif, les montants des recettes et dépenses de 

fonctionnement ayant été inversés sur le papier mais corrects dans le budget. 

L’Ajout est accepté à l’unanimité, ce point portera le n° 2014-362 de l’ordre du jour. 
 

 2014-350 : Approbation du Procès Verbal du Conseil Municipal du 23 avril 2014 

 

Lecture faite et sans observation à l’issue de l’envoi du dit Procès Verbal aux membres du Conseil 

Municipal, le Procès Verbal du 23 avril 2014 est approuvé à l’unanimité, à savoir :   0 voix Contre,  

0 abstention, et  9 voix Pour. 

 

2014-351 : Démission de M Alain FOUCHÉ Conseiller Municipal et élection d’un 
nouveau 

membre CCAS et modification des délégations dans diverses commissions. 
 

Monsieur le Maire donne lecture de la lettre de démission de M Alain FOUCHÉ, Conseiller 

Municipal et membre du CCAS, pour des raisons personnelles. Monsieur le Maire a d’ores et 

déjà informé Monsieur le Préfet par courrier en date du 05 mai 2014. 

 

Arrivée de Monsieur Olivier ARNOLD à 19h20 

 

Monsieur le Maire propose de procéder à l’élection, à bulletin secret, d’un nouveau membre au 

sein du Conseil  d’administration du CCAS en remplacement de M Alain FOUCHÉ. 

Par 10 voix pour, 0 abstention, 0 voix contre, M Vincent BONIGAL est élu membre au sein du 

Conseil  d’Administration du CCAS. 

En application des dispositions des articles L 2121-22 et L 2121-33 du Code Général des 

Collectivités Territoriales, le Conseil Municipal a procédé à la désignation des membres  

représentants de la commune  auprès de différents organismes ou dans les commissions 

communales en remplacement du conseiller démissionnaire, comme suit : 
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 Commission Habitat-Cadre de vie-Gens du voyage : celle-ci étant suffisamment 

représentée, l’assemblée demande à l’unanimité à ce qu’il ne soit pas remplacé 

 Commission Vie scolaire : celle-ci étant suffisamment représentée, l’assemblée demande à 

l’unanimité à ce qu’il ne soit pas remplacé 

 Commission Patrimoine-Travaux-Urba-Foncier : celle-ci étant suffisamment représentée, 

l’assemblée demande à l’unanimité à ce qu’il ne soit pas remplacé 

 Commission Elections-Cimetières : Céline CEFBER-MANDARD est désignée par 10 voix 

Pour, 0 voix contre et 0 abstention, 

 Représentant auprès du SIAEP Céré/Epeigné : Yvon GUEGAN est désigné comme suppléant 

par 10 voix pour 0 voix contre et 0 abstention, 

 Représentant auprès du Transport Scolaire du Lochois : Ludovic HARDOUIN est désigné 

comme suppléant par 10 voix pour 0 voix contre et 0 abstention, 

 

 2014-352 : Délégations consenties au Maire- Fixation des conditions de délégation du 

point 15. 

 

A la demande du bureau des collectivités territoriales des services de la Préfecture d’Indre 

et Loire en date du 19 mai 2014, l’assemblée délibérante est invitée à délibérer de nouveau 

afin d’apporter les précisions nécessaires à la délégation consentie au Maire en son point 15 de 

la délibération 2014-335 du 11 avril 2014. 

 

Par conséquent, après en avoir délibéré le Conseil Municipal annule et remplace la délibération 

2014-335 et fixe à l’unanimité les délégations consenties au Maire comme suit : 

 

Vu l’article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales 

Vu l’article L. 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales 

Vu le courrier en AR du bureau des collectivités locales en date du 19 mai 2014. 

 

CONSIDÉRANT qu’il y a intérêt, en vue de faciliter la bonne marche de l’administration 

communale, à donner au Maire tout ou partie des délégations prévues à l’article L 2122-22 du 

Code Général des Collectivités Territoriales, 

CONSIDÉRANT que le point 15 doit être précisé 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

Délègue à l’unanimité à Monsieur le Maire et pour toute la durée de son mandat le 

pouvoir de prendre les décisions suivantes: 

1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services 

publics municipaux ;  

2° De fixer, dans les limites de 4600 €, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de 

dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits 

prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal ;  

3° De procéder, dans les limites de 100 000 €, à la réalisation des emprunts destinés au 

financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à 

la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de 

change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au a de 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=9D74E95FB1AF4CAD600F2AC0411BC994.tpdjo03v_1?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389607&dateTexte=&categorieLien=cid
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l'article L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet 

effet les actes nécessaires ;  

4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le 

règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs 

avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ;  

5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant 

pas douze ans ;  

6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y 

afférentes   

7° De créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ;  

8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;  

9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;  

10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ;  

11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, 

huissiers de justice et experts ;  

12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des 

offres de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ;  

13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ;  

14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ;  

15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de 

l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces 

droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues au premier alinéa de 

l'article L. 213-3 de ce même code dans les conditions que fixe le conseil municipal. 

Au titre de cette délégation, le maire pourra exercer le droit de préemption urbain sur 

l’ensemble des secteurs tels que défini dans la délibération 2012/167 instaurant le DPU  et 

dans la limite d’un montant de 75 000 €. 

La délégation de l’exercice du droit de préemption à l’Etat, à une collectivité locale, à un 

établissement public y ayant vocation ou à un concessionnaire d’une opération d’aménagement 

restera de la compétence exclusive du conseil municipal. 

16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans 

les actions intentées contre elle, dans les cas comme définis;  

 Les litiges concernant les biens 

 L’urbanisme 

17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des 

véhicules municipaux dans la limite fixée par le conseil municipal soit 20 000 €;  

18° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la 

commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ;  

19° De signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l'article L. 311-4 du code de 

l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût 

d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le 

troisième alinéa de l'article L. 332-11-2 du même code précisant les conditions dans lesquelles 

un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ;  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=9D74E95FB1AF4CAD600F2AC0411BC994.tpdjo03v_1?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390248&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=9D74E95FB1AF4CAD600F2AC0411BC994.tpdjo03v_1?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815126&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=9D74E95FB1AF4CAD600F2AC0411BC994.tpdjo03v_1?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815289&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=9D74E95FB1AF4CAD600F2AC0411BC994.tpdjo03v_1?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815428&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=9D74E95FB1AF4CAD600F2AC0411BC994.tpdjo03v_1?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815366&dateTexte=&categorieLien=cid
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20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum autorisé par le 

conseil municipal soit 90 000 € ;  

21° D'exercer, au nom de la commune et dans les conditions fixées par le conseil municipal soit 

50 000 €, le droit de préemption défini par l'article L. 214-1 du code de l'urbanisme;  

22° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-

3 du code de l'urbanisme ;  

23° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du 

patrimoine relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les 

opérations d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune. 

24° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont 

elle est membre. 
 

 2014-353 : Délégation à Mme la Présidente de la CCBVC pour signature pièces 

urbanisme à compter de juin 2014 
 

M le Maire donnera délégation de signature à Mme la Présidente de la CCBVC sous forme 

d’arrêté du Maire afin qu’elle puisse signer les demandes de pièces manquantes et de 

notifications de délais aux différents dossiers d’urbanisme transmis à son service urbanisme 

depuis le 1er juin dernier. 
 

 2014-354 : Constitution de la nouvelle Commission Communale des Impôts Directs et 

Intercommunale des Impôts Directs pour 2014-2020. 

   

 Commission Communale des Impôts Directs 2014-2020 : 

 

Le Conseil Municipal, en vertu de la demande des services fiscaux, doit proposer 12 noms de 

personnes pouvant siéger en temps que titulaire et 12 noms de personnes pouvant siéger en 

temps de suppléant à la Commission Communale des Impôts Directs dont seulement 6 de 

chaque seront retenus par la direction des services fiscaux: 

 

Sont désignés Titulaires : Messieurs Jean-Marie BOUTIN, Amaury de LOUVENCOURT, 

Didier PAULIN, Philippe CAUBEL, Patrick BACH, Georges FOURDRINIER, Jean-Pierre 

HARAN, Jean-Marie LOUET, Michel NALET, Marcel DUPIN, Pierre FAUCHON et Claude 

DEVILLARD. 

 

Sont désignés Suppléants : Messieurs Jean de LAURISTON, Jérôme TALAMON, Florine 

CHAUMAIS, Michel BAUDOIN, Nicolas CHEVRIER, François LACHENY, Christiane GAUDIER, 

Yves CHEROUVRIER, Guy AUGER, Hubert DEBBAULT, Raphael ROTIER et Michel MAREST. 

 

 Commission  Intercommunale des Impôts Directs pour 2014-2020 : 

 

Est désigné Titulaire pour siéger à la CCBVC, Monsieur Philippe CAUBEL et Suppléant, 

Monsieur Amaury de LOUVENCOURT. 

 

 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=9D74E95FB1AF4CAD600F2AC0411BC994.tpdjo03v_1?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815136&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=9D74E95FB1AF4CAD600F2AC0411BC994.tpdjo03v_1?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815033&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=9D74E95FB1AF4CAD600F2AC0411BC994.tpdjo03v_1?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815033&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=9D74E95FB1AF4CAD600F2AC0411BC994.tpdjo03v_1?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845697&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=9D74E95FB1AF4CAD600F2AC0411BC994.tpdjo03v_1?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845698&dateTexte=&categorieLien=cid
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 2014-355 : Désignation d’un représentant à la commission Tourisme de Montrésor 

 

Le Conseil Municipal, 
 

Vu la convention de participation financière relative aux animations touristiques mises en 

place établie pour une durée de 3 ans à compter du 01.01.2012 

Vu son article 2 « Objets de la participation de la commune » précisant qu’il convient de 

désigner un représentant pour participer à la commission tourisme et un représentant pour 

siéger au conseil d’administration de l’office de tourisme Val d’Indrois-Montrésor. 
 

A l’unanimité,  

Désigne Mme Monique ALLAB comme déléguée à la commission tourisme 

Désigne M le Maire, Jacques DUVIVIER comme délégué au conseil d’administration de l’office 

de tourisme Val d’Indrois-Montrésor. 

L’un et l’autre pouvant se remplacer mutuellement en cas d’empêchement. 
 

Madame ALLAB en  profite pour faire un compte-rendu de la commission tourisme qui s’est 

tenue le mardi 3 juin 2014. Ne pas hésiter à informer Isabelle de l’office de Tourisme de 

Montrésor dès qu’une fête est organisée pour diffusion de l’information. 

 

 2014-356 : Attributions de subventions 2014- suite 
 

Monsieur le Maire présente 4 nouvelles demandes de subvention pour l’année 2014 : 

 Le service du logement du Conseil Général sollicite une contribution 2014 de 

0.45€/habitants au Fonds de Solidarité pour le Logement afin d’aider à l’accès et au 

maintien dans le logement ainsi qu’à l’aide aux impayés d’énergie. 

 Le foyer Socio-Educatif du collège de Montrésor sollicite une subvention pour les 18 

élèves inscrits. Le bilan financier 2012/2013 est joint à la demande. 

 Le club MASQ (Montrichard Aquatique Squale Val de Cher) sollicite une subvention 

pour 2 élèves de Céré la ronde adhérents du club  

 La Croix Rouge de Bléré Val de Cher sollicite une subvention suite à l’aide d’une famille 

céréenne en 2013 
 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré,  

Décide à l’unanimité soit, 0 voix contre, 0 abstention, 10 voix Pour  

D’attribuer  une contribution au Fonds de Solidarité pour le Logement du Conseil Général d’Indre 

et Loire de l’ordre de 0.45 €/habitants soit 205.20 € 

D’attribuer au Foyer Socio-éducatif du Collège de Montrésor 250€ 

D’attribuer au club MASQ 100 € pour les 2 élèves de la commune y adhérents 

De ne rien attribuer à La Croix Rouge de Bléré Val de Cher, une subvention 2014 de 300 € ayant 

déjà été versée à l’antenne de Montrésor. 
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2014-357 : Communication de M le Maire sur les dispositions prises en application des 

articles L 2122-22 et L.2122-23 du CGCT 

 

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil des nouveaux engagements qui ont été 

pris depuis la dernière réunion de conseil du 23 avril dernier : 

 

 L’accord du bon de commande auprès de BOLLORÉ ÉNERGIE pour la livraison de 1000L de 

gasoil pour le car scolaire et 1000L de GNR pour le tracteur imputé au compte 60622 pour 

la somme totale de 2 181.60 €. 

 L’acceptation du devis MANUTAN COLLECTIVITÉS pour la commande d’un meuble bas 

pour l’école d’un montant TTC de 309.06 € imputé au compte d’investissement 2184. 

 L’acceptation du devis KOSSMANN pour le traitement, la restauration et la reliure des 11 

plus anciens registres d’état civil en possession de la commune d’un montant TTC de 

4 634.40 € imputé au compte d’investissement 2162.  

 L’acceptation du devis DESAUTEL pour le remplacement de certains éléments de sécurité 

à la garderie et la commande de plaques signalétiques d’un montant TTC de 329.96 € 

imputé au compte d’investissement 21568. 

 L’accord du bon de commande auprès de La Maison de la presse à Montrichard pour la 

nouvelle liste d’ouvrages pour la bibliothèque imputé au compte 6065 pour la somme totale 

de 259.05 €. 

 L’acceptation du devis SDI pour la vérification des 30 poteaux d’incendie de la commune 

d’un montant TTC de 1294.60 € imputé au compte 6156. 

 L’acceptation du devis PERRAULT de St Georges pour la construction d’un mur de clôture 

de 70 m de long en remplacement de la haie de thuyas enlevée d’un montant TTC de 

29 274.67 € imputé au compte d’investissement 2312. 

 L’acceptation du devis YVARD de St Georges pour l’achat d’un souffleur de feuilles d’un 

montant TTC de 593.00 € imputé au compte d’investissement 2158. 

 L’acceptation du devis YVARD de St Georges pour l’achat d’une nouvelle débrousailleuse à 

dos d’un montant TTC de 980.00 € imputé au compte d’investissement 2158. 

 L’acceptation du devis OZIS de St Georges pour le remplacement d’un ordinateur PC pour 

la directrice d’un montant TTC de 452.33 € frais d’installation inclus imputé au compte 

d’investissement 2183. 

 L’acceptation du devis PLEIN CIEL de Loches pour l’achat de fournitures administratives 

pour la mairie d’un montant TTC de 94.11 € imputé au compte 6064. 

 L’accord du bon de commande auprès de CARREFOUR MARKET Faverolles pour l’achat de 

pétillant pour la réunion CCBVC du 20 mai dernier à la salle polyvalente imputé au compte 

6257. 

 L’accord du bon de commande auprès de la Pharmacie des Vignes à St Georges pour l’achat 

de 3 fumigènes anti-puces pour le bâtiment du 11 rue Rabelais infesté de puces de parquet 

imputé au compte 60624 pour la somme totale de 53.60 €. 

 L’acceptation du devis PYRO FETES pour la commande du feu d’artifice du 14/7 d’un 

montant TTC de 3 260 € imputé au compte 6232. 

 L’acceptation du devis CHOINIERE pour le changement d’un convecteur dans la location au 

1 rue Agnès Sorel d’un montant TTC de 183.15 € imputé au compte 615223. 

 L’acceptation du devis FERRAND pour la réalisation de 2 nouvelles clés du hall d’entrée de 

la salle socioculturelle d’un montant TTC de 102.00 € imputé au compte 60632. 
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 L’acceptation du devis FORGET FORMATION d’un montant TTC de 1 800.00 € imputé au 

compte 6184 pour l’inscription de l’agent Benjamin SIMON au permis FIMO Marchandises 

sous réserve de l’obtention de son Permis C « Poids Lourds » et en prévision de son 

inscription à la Passerelle Voyageur en 2015 pour l’obtention du permis D afin de pouvoir 

conduire le car scolaire. 

 L’acceptation du devis TESSIER PAYSAGE pour le renouvellement du contrat annuel 

d’entretien de la salle socioculturelle d’un montant TTC de 3 424.45 € imputé au compte 

61521. 

 L’acceptation du devis NR Communication pour la parution de l’annonce Boucherie-

Charcuterie dans la NR du 37 et du 41, 2 fois/semaine durant 3 semaines d’un montant TTC 

de 829.08 € imputé au compte 6231. 

 L’acceptation du devis GOUGEON pour le déclenchement des cloches de l’église à distances 

d’un montant TTC de 792.00 € imputé au compte d’investissement 2135. 

 L’acceptation du devis ECOLAB pour la désinfection du bâtiment complet au 11 rue Rabelais 

(Agence Postale et Location) suite à l’échec du fumigène d’un montant TTC de 440.40 € 

imputé au compte 611. 

 L’acceptation du devis BOISDEXTER d’un montant TTC de 2 218.80 € imputé au compte 

d’investissement 2188 pour le remplacement des divers éléments cassés aux jeux bois du 

stade. 

 L’acceptation du devis pour l’orchestre du bal du 14/7 d’un montant TTC de 1 000.00 € 

imputé au compte 6232. 
 

 2014-358 : Projet St Vincent – Modifications et financements 
 

M le Maire invite M Philippe CAUBEL  à présenter ses observations sur le Projet St Vincent. 
 

M Philippe CAUBEL informe que le permis de construire déposé en mars 2014 va prochainement 

être accordé par le service urbanisme de la CCBVC mais qu’un permis modificatif sera proposé 

à la rentrée afin de proposer une évolution de certains logements pas toujours bien adaptés 

aux personnes âgées ou à mobilité réduite et dans le but de réduire le cout de financement 

jugé trop élevé. 
 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 

Décide à 9 voix Pour la continuité du projet St Vincent sous condition d’une évolution du projet 

et à 1 voix Contre la continuité du projet dans son ensemble. 
 

En parallèle, a été soumis l’idée de proposer aux locataires de la rue du stade l’achat de leur 

logement après estimation des biens par les services des domaines. 
 

 2014-359 : Point étude Salle Socio 
 

M le Maire invite M Yvon GUEGAN à présenter son étude financière sur la salle 

socioculturelle. 

Plusieurs remarques s’imposent : 

1) Les charges fixes sont en constante augmentation, sachant que le poste entretien 

courant et  travaux risquent d’évoluer à la hausse dans le temps  
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2) Les recettes générées par son utilisation ont tendance à stagner 

3) Les recettes cumulées depuis 2008, ne couvrent que 26% des charges cumulées. Ce 

pourcentage tombe à 12% en 2003. En conséquence, la gestion de la salle est 

déficitaire depuis l’origine. 

4) Il semble peu vraisemblable que dans l’état actuel, nous puissions arriver à un 

équilibre, à minima.  

5) Nous ne payons pas d’impôt foncier mais devons payer une taxe sur l’enlèvement des 

ordures ménagères. 

 

Quelles solutions envisager sur l’avenir de la salle ? 

 

Plusieurs pistes à explorer :    

1) Une révision des tarifs a déjà été revue à la hausse en janvier 2013, il parait 

difficilement envisageable d’augmenter à nouveaux nos tarifs.  Compte tenu du 

contexte économique actuel, cela risque de rendre encore plus difficile la fréquence 

d’utilisation de la salle. Par contre, il sera nécessaire de rendre plus rigoureuse la 

facturation actuelle. (exemple : une location depuis le vendredi soir jusqu’au lundi 

matin était parfois facturée une journée). 

2) Envisager une meilleure publicité et une meilleure visibilité des capacités offertes par 

cette salle. Revoir sa présentation sur notre propre site internet (caractéristiques, 

capacité, photos à l’appui).  

3) Se rapprocher des communes alentours et celles de la CCBVC et recenser les salles 

existantes. A ce sujet, Mme ALLAB a exposé ses recherches alentours et prendra 

certains contacts. 

4) Faire figurer notre salle dans le site de la CCBVC. 

5) Envisager une mutualisation, mais sur quels critères attractifs ? 

6) Envisager de recruter un « animateur » professionnel, problème de coût 

supplémentaire et hors champ de nos attributions. 

La gestion de cette salle est lourde et complexe pour laquelle il va falloir trouver une 

solution. Dans un premier temps, il semble indispensable de rédiger un manuel de procédure 

détaillé de l’utilisation de cette salle à l’usage de la Mairie. (La visite organisée avec l’aide 

de Mr Bach, le 8 mai dernier l’a bien confirmé). 

Nous ne pouvons continuer en l’état, en voyant les charges augmenter et ainsi avoir un 

déficit d’exploitation qui perdure chaque année. 
 

Suite à la panne, M le Maire propose de revoir le mode de chauffage actuel air/eau en 

eau/eau et de demander à une autre entreprise d’établir un devis comparatif et une 

proposition de contrat de maintenance en vue de dénoncer Alphaclim, le prestataire actuel 

de la maintenance. 

 2014-360:  Gestion du trafic routier – Sécurisation de la commune 
 

M le Maire invite M Yvon Guegan à présenter ses remarques. Il est fait état: 

 De comportements dangereux de la part de certains automobilistes et motocyclistes 

empruntant les différents axes de la commune. 
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 D’un manque manifeste de passages piétons 

 De revoir la signalétique parfois mauvaise en concertation avec le Conseil Général 

 De l’achat de 3 autres avertisseurs lumineux pour chaque entrée dans la ville ; un 

n’étant suffisant. 

 D’instaurer à l’unanimité, une Zone 30 dans la partie agglomération.  

 2014-361 : Questions Diverses 

 

 Fête des écoles du 28/6 à Genillé et rentrée scolaire 2014/2015 : 

 Fête des écoles : Elle aura cette année lieu à Genillé à 15h sur le stade. Comme les fois 

précédentes, Céré la ronde prêtera son grand barnum et le personnel technique pour le 

montage. 

 Conseil d’école du jeudi 5/6 : Céline et Ludovic ont fait un compte-rendu. 

 les institutrices souhaitent que la fête des écoles ne tourne plus sur les 3 

communes du RPI mais se déroule tous les ans à Genillé. Les élus présents ont 

souhaité malgré tout poursuivre ainsi en justifiant qu’une fête de village faisait 

vivre les petites communes. 

 La Directrice, Mme MONNIER partant à la retraite début juillet, c’est Mme 

Ollivier qui a été nommée directrice à la prochaine rentrée. Elle restera dans sa 

classe actuelle et gérera les CM2. 

 Une nouvelle maitresse de St Martin le Beau a été nommée, elle a déjà 6 ans 

d’expérience dans l’enseignement et assurera la classe de CM1 avec quelques 

élèves de CM2. 

 Une réunion d’informations aux parents sur les rythmes scolaires aura lieu à la 

salle pour tous de Genillé mercredi 18/6. 

 Garderie de Céré: Afin de dégager du temps aux personnels pour la garderie du 

mercredi matin et midi, celle-ci fermera le soir à 18h30 au lieu de 19h dés la prochaine 

rentrée de septembre. 
 

 Transfert de la bibliothèque municipale : 
 

A la demande des employées de la garderie, il a été demandé le transfert de la 

bibliothèque dans un autre lieu afin de pouvoir accueillir les enfants de la garderie dans de 

meilleures conditions à la rentrée prochaine. 

A l’unanimité, le conseil municipal acte le principe et retient l’ancienne salle de gym 

parquetée de la salle polyvalente pour y accueillir la bibliothèque. Celle-ci sera transférée 

durant l’été afin de laisser place pour la garderie dés la rentrée de septembre. 

Ludovic HARDOUIN est chargé de programmer le déménagement avec l’aide des 

personnels techniques avant les congés de chacun. La peinture des chaises de la cantine 

étant reportée aux vacances de la Toussaint. 

Les élus en charge de la bibliothèque sont chargés d’informer les bénévoles du transfert. 
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 Espace Loisirs Jeunes : 
 

Monsieur le Maire évoque le manque d’infrastructure pour les ados et les jeunes en général 

sur la commune. Un devis pour la remise en état des jeux en bois du stade a été accepté en 

attendant l’achat de nouveaux jeux. M le Maire informe qu’il rencontre le lendemain matin 

l’Ets Passe sports pour la réfection du terrain de tennis actuel et évoquer le projet d’un 

terrain multisports déjà soumis par la précédente municipalité. 
 

 Concours des maisons fleuries 2014: 
 

La nouvelle municipalité souhaite poursuivre ce concours qui semble plaire. Il n’est pas 

nécessaire de s’inscrire au préalable, toute la commune sera parcourue.  

Toutefois, 3 nouveaux juré(e)s sont recherché(e)s. Merci de se proposer en mairie avant le 

1er juillet.  

Le principe de récompenses remises lors de la cérémonie des vœux est conservé. 

 

 Journée du Patrimoine- propositions activités des 20 et/ou 21/9 : 
 

M le Maire informe que les journées Européennes du Patrimoine auront cette année lieu les 

20 et 21 septembre prochains. Pays Loire Touraine sollicite dés maintenant le programme 

de nos activités afin qu’il puisse nous insérer dans leur brochure.  

Céline CEFBER-MANDARD propose de contacter une conférencière de sa connaissance afin 

de proposer un exposé sur les vitraux de l’église St Martin. Une exposition sur les 

anciennes chasubles de la sacristie pourrait être  envisagée. 

Un ou plusieurs élus devront assurer la permanence sur 1 ou 2 jours suivant les activités 

retenues. Des bénévoles de la commune sont aussi les bienvenue. 
 

 Projet de visite de Mme la Députée Claude GREFF : 

 

M le Maire informe que par un courrier en date du 15 mai, Madame Claude Greff souhaite 

comme en 2008, rencontrer les nouveaux élus de sa circonscription et propose d’intervenir 

avant un Conseil Municipal. Il est retenu de lui proposer une intervention en préambule du 

prochain conseil du 11 juillet 2014. En cas d’empêchement, il lui sera proposé le conseil de 

septembre 2014. 

 

 Visite de M le Préfet à Céré la Ronde le 23/6 - 10h00 : 
 

Monsieur le Maire informe que la visite de M le Préfet qui n’avait pu avoir lieu comme prévu 

lors de la précédente mandature a été reportée au lundi 23 juin 2014. 

 

Après divers contacts (Services Territoires/Mairie/agriculteurs) il est proposé le programme 

suivant : 
 



 
11/12 

 A partir de 10.00 : accueil de Monsieur le Préfet en Mairie par Monsieur le Maire, en 

présence des Services de l’État et des agriculteurs visités, pour une présentation rapide 

de la commune sur des panneaux préparés par le secrétariat. 

 10.30 : visite du GAEC de la SASSIERE à  LA MOZELLERIE, Gérants Messieurs Laurent 

LACUBE et Eric FREMIN DU SARTEL. Elevage laitier. 

 11.15 : visite du GAEC de LA SOURDERIE - Accueil par Monsieur Didier PAULIN, Gérant 

et son frère Denis. Céréaculture et élevage bovin viande. 

 12.00 : retour centre bourg au « CAFÉ CÉRÉ »  pour y déjeuner. 
 

Une petite vingtaine de convives est attendue comprenant des représentants des services de 

l’Etat, des élus de la commune et les agriculteurs visités. 
 

 Départ de locataires et logements à louer : 

Monsieur le Maire informe que : 

- M Bertrand Favrolt domicilié au 8B de la rue Rabelais a donné congé le 9 avril pour le 09 

juillet (voire pour la mi-juin) et M le Maire a attribué le logement le 6 mai à Mlle 

Adeline Savard et son fils de 2 ans, actuellement voisine du logement au 8C. 

- Mme Alexandra CABY et M Bernard PARMENT domiciliés au 2A rue du stade, ont donné 

congés de leur T4 le 30 mai pour le 30 aout. Toutefois, le logement devrait pouvoir être 

vacant dés le 1er Aout. Les dossiers de candidatures sont à prendre et à redéposer à la 

Mairie de Céré avant le 10 juillet 2014. Un cautionnaire est demandé. 

 Formations informatiques : Des stages internet et bureautique seront assurés à la 

rentrée de septembre par la Sté Ozis de St Georges en la salle informatique de la salle 

polyvalente en fonction des besoins et niveaux de chacun par groupe de 6/8 personnes. Les 

personnes inscrites devront autant que possible apporter leur matériel afin qu’elles 

puissent garder un historique de chaque session. Les dates seront communiquées 

prochainement. 

En 2015, la Communauté de Communes de Bléré Val de Cher devrait programmer des  

stages/formations internet et bureautique entièrement gratuits car financés par la Région 

Centre. Ouverts à tous à partir de 16 ans, les cours auront aussi lieu en la salle 

informatique de la salle polyvalente mais les ordinateurs seront fournis par le centre de 

formation CEFIM. Les plaquettes d’informations seront distribuées en fin d’année 2014. 

 Prochains Conseils Municipaux : Ils auront lieu le vendredi 11 juillet 2014 à 19h et le 

vendredi 19 septembre 2014 à 19h. 

 2014-362 MODIFICATIONS FINANCIERES 

 Le bureau des finances locales de la Préfecture demande à ce qu’une délibération 

modificative soit prise afin de rectifier l’erreur de saisie dans le budget primitif 2014 

concernant la ligne budgétaire 2031-041 mise en Réel au lieu d’Ordre budgétaire (OS) pour 

la somme de  2 057.15 € 
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Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve le correctif ainsi présenté et charge 

le service comptabilité d’établir la délibération modificative correspondante. 

 

 De plus, il convient d’apporter un petit rectificatif à la délibération 2014-320 du 

20/3/2014 approuvant le Compte Administratif, les montant des recettes et dépenses de 

fonctionnement ayant été inversés sur le papier mais corrects dans le budget. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve la demande de modification de la 

délibération et charge le secrétariat de mairie d’établir la délibération corrective 

correspondante. 

Monsieur  le Maire porte connaissance aux conseillers divers courriers et diverses réunions à 

venir. 

 

PLUS DE QUESTION NE VENANT A L’ORDRE DU JOUR, Monsieur  le  Maire DECLARE LA 

SEANCE LEVEE A 23h45. 


